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pour l'ASIE ET LE PACIFIQUE

organisée par
l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI)

en coopération avec
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO),

avec l'assistance du
Gouvernement du Viet Nam

Hanoi, 21 - 23 avril 1999

RECOMMANDATIONS


La Réunion régionale de consultation OMPI‑UNESCO sur la protection des expressions du folklore pour les pays d’Asie et du Pacifique, organisée avec le concours du Gouvernement vietnamien, s’est tenue à Hanoï du 21 au 23 avril 1999.  Des représentants de 15 pays (Bangladesh, Brunéi Darrusalam, Chine, Fidji, Inde, Indonésie, Japon, Mongolie, Népal, Pakistan, Philippines, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande et Viet Nam) ont suivi cette réunion.  Les débats ont été animés par des représentants de six pays et de quatre organisations non gouvernementales de la région.


M. Nguyen Trung Kien, vice‑ministre de la culture et de l’information du Gouvernement vietnamien, a prononcé une allocution lors de la séance d’ouverture.  M. Salah Abada, chef de la Section de la créativité et du droit d’auteur de l’UNESCO, et M. Richard Owens, directeur de la Division des questions mondiales de propriété intellectuelle de l’OMPI, ont également pris la parole en expliquant l’intérêt du folklore et de sa protection pour les pays de la région.


Les séances suivantes ont été consacrées à des thèmes tels que les perspectives concrètes de la préservation, de la conservation et de la protection du folklore, les possibilités de protection juridique des expressions du folklore aux niveaux national, régional et international, les expériences nationales en matière de protection des expressions du folklore, les dispositions types de 1982 sur la protection des expressions du folklore, les progrès de la protection des savoirs traditionnels au niveau international, le recours au système de propriété intellectuelle en vigueur pour la protection du folklore, les initiatives prises en Australie et aux Philippines en ce qui concerne l’identification, la protection et l’exploitation du folklore et la documentation qui s’y rapporte.


Les débats se sont révélés très enrichissants et le dialogue soutenu.  La réunion de consultation a pris acte des points suivants :

1. Les pays de la région Asie et Pacifique sont dotés d’un très riche patrimoine culturel constitué notamment, mais non exclusivement, par la littérature, l’art et l’artisanat, la musique, les arts visuels, les cérémonies et les croyances populaires, par l’architecture traditionnelle associée à des sites particuliers, de même que par des formes de savoir traditionnel liées à la médecine, aux pratiques médicales, à l’agriculture ainsi qu’à la conservation et à l’exploitation durable de la diversité biologique.


2. Le patrimoine culturel de ces nations est très souvent exploité de façon déloyale à des fins économiques et commerciales.


3. D’importants éléments des savoirs traditionnels et du folklore disparaissent et continueront de disparaître en l’absence d’un mécanisme de protection juridique approprié aux niveaux national et international.


4. Les régimes de propriété intellectuelle en vigueur ne permettent pas de résoudre toutes les questions que pose la protection des savoirs traditionnels et du folklore.


5. L’adoption par la République des Philippines d’une loi sur les droits des peuples autochtones (RAA 8371, de 1997) est une initiative louable et contribue à orienter utilement la poursuite des travaux consacrés à la protection des savoirs traditionnels et du folklore.


6. Le rôle moteur qu’ont joué l’OMPI et l’UNESCO en vue de la protection des expressions du folklore, en proposant des dispositions types de législation nationale sur la protection de ces expressions contre leur exploitation illicite et autres actes dommageables (1982), mérite d’être rappelé.


7. La protection effective des savoirs traditionnels et du folklore aux niveaux national et international exige une législation sui generis.  Les dispositions types OMPI‑UNESCO de 1982 constituent un bon point de départ, mais il convient maintenant d’approfondir la question compte tenu de l’évolution constatée sur les plans technique, juridique, social, culturel et commercial depuis l’adoption de ce texte, et d’étudier la portée exacte de la notion de folklore.  Ce travail suppose que l’on mette en parallèle les éléments communs et les caractéristiques distinctives des savoirs traditionnels et du folklore afin de déterminer si un même cadre législatif permettrait d’assurer efficacement la protection de ces deux formes de patrimoine culturel ou s’il est préférable de poursuivre séparément les travaux relatifs à chacune d’elles, en y attachant cependant la même priorité et le même intérêt.


8. Il est indispensable que les gouvernements consacrent davantage d’attention et de ressources à la préservation, à la conservation, à l’enrichissement et à la protection juridique des savoirs traditionnels et du folklore, ainsi qu’à la documentation y relative, et veillent à la sûreté et à la sécurité des matériaux et documents ainsi réunis afin de faire obstacle à leur exploitation déloyale.


9. Il est également essentiel que les gouvernements attachent davantage d’attention et de ressources au soutien des communautés qui sont à l’origine des savoirs traditionnels et du folklore ou qui en sont les dépositaires, et qui les perpétuent et les enrichissent.


10. Il est nécessaire de sensibiliser davantage le public, par la diffusion d’informations dans les médias et par le canal de débats, discussions et études avec des experts et tous les groupes intéressés, pour faire comprendre l’utilité d’un mécanisme juridique au niveau national.  Cela répond à l’intérêt des décideurs, des fonctionnaires nationaux et des représentants de l’ordre judiciaire, des défenseurs des communautés culturelles, des universitaires et des experts tout comme du grand public, en permettant à chacun de participer activement et efficacement au processus de concertation nationale.


11. Un mécanisme institutionnel de consultation et de coopération est essentiel pour permettre aux nations de la région de définir des principes d’action régionaux en vue de la protection des savoirs traditionnels et du folklore.


12. Des consultations intensives dans le cadre d’un processus de consultation officiel au niveau international sont nécessaires pour rapprocher les points de vue des pays en développement et des pays développés qui ont encore des conceptions très différentes  des savoirs traditionnels et du folklore, et de la protection qu’il convient de leur accorder.


Compte tenu de ce qui précède, la réunion de consultation a fait les recommandations suivantes :

AUX GOUVERNEMENTS DE LA RÉGION ASIE ET PACIFIQUE :

1. Les nations de la région Asie‑Pacifique doivent consacrer davantage d’attention et de ressources aux questions touchant à la protection juridique des savoirs traditionnels et du folklore.


2. Il est nécessaire d’engager largement le dialogue avec divers experts des savoirs traditionnels et du folklore, avec les communautés qui sont à l’origine de ceux‑ci, avec les universitaires, avec les défenseurs des communautés culturelles et enfin avec d’autres groupes intéressés, pour définir les aspects essentiels d’un plan d’action tendant à l’élaboration d’un mécanisme juridique de protection des savoirs traditionnels et du folklore aux niveaux national et international.


3. Les nations de la région devront se concerter pour résoudre leurs problèmes communs et mettre au point, au niveau régional, des stratégies pour l’exercice et la gestion des droits attachés aux savoirs traditionnels et au folklore et pour soutenir les communautés qui sont à l’origine de ces savoirs et de ce folklore ou qui en sont les dépositaires et qui les perpétuent et les enrichissent.

À L’OMPI ET À L’UNESCO

1. Appuyer les initiatives nationales en faveur d’une action de sensibilisation, y compris par des discussions, des débats et des séminaires, et prêter leur concours à cet égard.


2. Entreprendre des études et lancer des projets d’étude approfondie des questions relatives à la protection du folklore et des savoirs traditionnels.


3. Prendre des mesures en vue de l’élaboration d’une forme sui generis de protection juridique obligatoire des savoirs traditionnels et du folklore aux niveaux national et international, compte tenu de l’évolution constatée sur les plans technique, juridique, social, culturel et commercial depuis l’adoption des dispositions types de législation nationale sur la protection des expressions du folklore contre leur exploitation illicite et autres actions dommageables (1982).


4. Créer dans le cadre de l’OMPI et de l’UNESCO un comité permanent des savoirs traditionnels et du folklore pour faciliter l’institution d’une protection juridique du folklore et des savoirs traditionnels.  Ce comité permanent s’attachera, entre autres, à mettre en œuvre la recommandation 3 ci‑dessus et à faciliter et financer les consultations intra et interrégionales sur la protection des savoirs traditionnels et du folklore.


5. Intensifier la coopération OMPI‑UNESCO pour fournir aux pays en développement une aide revêtant les formes suivantes :

· assistance technico‑juridique,

· formation spécialisée pour l’identification et la conservation du folklore et des savoirs traditionnels et la documentation y relative,

· fourniture du matériel et des ressources financières nécessaires.


Tous les participants ont chaleureusement et sincèrement remercié le Gouvernement du Viet Nam, et notamment à l’Office vietnamien du droit d’auteur du Ministère de la culture et de l’information, de leur précieux concours pour l’organisation de la réunion de consultation.  Les délégués et les autres participants ont remercié le président de la réunion, M. S. Samarasinghe (Sri Lanka) de sa remarquable contribution à la conduite et au déroulement des débats.  En outre, les délégués et autres participants ont longuement exprimé leur sincère gratitude à l’OMPI et à l’UNESCO pour l’organisation de cette réunion ainsi que pour l’aide qu’elles apportent à maints égards aux pays de la région Asie et Pacifique.
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